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Le mercredi 28 août 2024 à 8 heures 52, les commissions conjointes du budget, des finances et du 

patrimoine, et de l'habitat, de l'urbanisme et de l'aménagement du territoire (BFP-HUAT) se sont 

réunies sous la présidence de M. Julien Tran Ap, rapporteur de la commission du budget, des finances 

et du patrimoine, dans l'hémicycle de l'hôtel de la province Sud, selon l’ordre du jour suivant : 

 

• Rapport n° 121120-2024/3-ACTS : projet de délibération portant approbation du compte 

rendu annuel à la collectivité 2023 de la zone d’aménagement concerté de Panda ; 

 

• Rapport n° 121122-2024/3-ACTS : projet de délibération portant approbation du compte 

rendu annuel à la collectivité 2023 de la zone d’aménagement concerté de Dumbéa-sur-Mer. 

 

 

Présents :  

Membres de la commission BFP : 

M. Jean-Gabriel Favreau, Mme Françoise Suve et M. Julien Tran Ap. 

 

Membres de la commission HUAT : 

M. Lionnel Brinon, Mme Françoise Suve et M. Julien Tran Ap. 

 

Absents :  

Membres de la commission BFP : 

M. Philippe Michel, M. Petelo Sao et Mme Ithupane Tiéoué (excusée). 

 

Membres de la commission HUAT : 

Mme Amandine Darras (excusée), M. Jean Kays, Mme Muriel Malfar-Pauga et M. Petelo Sao. 

 

Procurations* : 

Membres de la commission BFP : 

M. Guy-Olivier Cuenot donne procuration à Mme Françoise Suve ; 

M. Brieuc Frogier donne procuration à M. Jean-Gabriel Favreau. 

 

Membre de la commission HUAT : 

M. Alesio Saliga donne procuration à Mme Françoise Suve. 

 
*Conformément au règlement intérieur de l’assemblée de la province Sud, les procurations ne sont comptabilisées que dans 

le cadre du vote des projets de texte examinés et non lors du quorum d’ouverture de la réunion.   

 

Soit 3 membres présents et 5 membres absents ou représentés pour la commission du budget, des 

finances et du patrimoine et soit 3 membres présents et 5 membres absents ou représentés pour la 

commission de l'habitat, de l'urbanisme et de l'aménagement du territoire. 

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 



2/11 

Participaient également à la séance en leur qualité de conseillers : 

Mme Nadine Jalabert, M. Lionel Paagalua, Mme Christiane Verger et Mme Léa Tripodi. 

 

Le Bureau de l’assemblée de la province Sud était représenté par :  

M. Philippe Blaise, premier vice-président de l’assemblée de la province Sud. 

 

L’administration était représentée par :  

M. Christophe Bergery, secrétaire général adjoint chargé du pôle développement et épanouissement 

de la personne (SGA-DEP) ; 

M. Christophe Vergès, secrétaire général adjoint en charge du pôle transition écologique (SGA-TE). 

 

Ainsi que par : 

M. Jean-Pierre Breymand, directeur de l’aménagement de l’équipement et des moyens (DAEM) ;   

M. Jean-Philippe Dinh, chef du service du secrétariat de l’assemblée et de la coordination 

administrative par intérim (SSACA/DAJI) ; 

Mme Catherine Galinié, directrice adjointe des affaires juridiques et institutionnelles (DAJI) ; 

M. Franck Ladrech, directeur adjoint de l’aménagement de l’équipement et des moyens (DAEM) ;   

Mme Laëtitia Olivier, responsable du bureau du secrétariat de l’assemblée (SSACA/DAJI) ;  

M. Nicolas Rintz, directeur des affaires juridiques et institutionnelles (DAJI) ; 

Mme Cécile Winter, gestionnaire-rédacteur au sein du bureau du secrétariat de l’assemblée 

(SSACA/DAJI). 

 

Participait également à la séance en sa qualité d’intervenant extérieur :  

M. Frédéric Jean, chef de projet aménagement de la société d’équipement de la Nouvelle-Calédonie 

(SECAL). 

 

Bien que le quorum de la commission du budget, des finances et du patrimoine et de la commission 

de l'habitat, de l'urbanisme et de l'aménagement du territoire n’ait pas été atteint, la réunion de ces 

commissions a réglementairement pu se tenir dès lors que, convoquée à 8 heures, cette réunion s’est 

tenue plus d’une demi-heure après l’heure officielle de convocation conformément à  l’article 14 de 

la délibération modifiée n° 01-1989/APS du 19 juillet 1989 portant règlement intérieur de l’assemblée 

de la province Sud. 

 

 

 

Projets de texte inscrits à l’ordre du jour 

 

• Rapport n° 121120-2024/3-ACTS : projet de délibération portant approbation du compte 

rendu annuel à la collectivité 2023 de la zone d’aménagement concerté de Panda. 

 

Par convention de concession d’aménagement n° 03-019/PS du 15 avril 2003, la province Sud a confié 

à la société d’aménagement de la Nouvelle-Calédonie (SECAL) la réalisation de la zone 

d’aménagement concerté (ZAC) PANDA, sur le territoire de la commune de Dumbéa. 

 

L’article 28 du cahier des charges, annexé à ce traité de concession, prévoit que le concessionnaire 

adresse pour examen au concédant, chaque année, un compte rendu financier comportant notamment 

en annexe :  

 

- le bilan financier prévisionnel global et actualisé des activités objet du contrat, faisant 

apparaître, d’une part, les réalisations en recettes et en dépenses et d’autre part, l’estimation 

des recettes et dépenses restant à réaliser, estimées en fonction des conditions économiques de 

l’année en cours, ainsi que, éventuellement, la charge résiduelle en résultant pour le concédant ; 

- le plan global de trésorerie actualisé faisant apparaître l’échéancier des recettes et des dépenses 

; 

- une note de conjoncture sur les conditions physiques et financières de réalisation de l’opération 

au cours de l’exercice écoulé comparées aux prévisions initiales et sur les prévisions de l’année 

à venir. 
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Ce compte rendu annuel à la collectivité (CRAC), annexé au projet de délibération, a pour objet de 

résumer les principales réalisations et l’avancée du bilan financier. 

 

Les produits et charges de l’année 2023 sont récapitulés dans le tableau suivant, établi sur la base des 

éléments du CRAC transmis par la SECAL le 7 juin 2024. 

 
Concernant les recettes :  

 

 

 
 

Concernant les dépenses :  
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La ZAC Panda, créée en 2003, visait initialement à développer de nouveaux quartiers résidentiels et 

d'activités pour répondre aux besoins croissants de logements et d'accueil d'entreprises dans 

l’agglomération. Au fil des années, la zone a évolué pour se concentrer uniquement sur les activités 

économiques, devenant ainsi un pôle dynamique accueillant diverses entreprises dans les secteurs 

artisanal, industriel et commercial. 

 

En raison du contexte socio-économique défavorable et du blocage du secteur 5 de la ZAC de Dumbéa-

sur-mer, la province Sud a approuvé en février 2023 une nouvelle modification de la ZAC PANDA 

pour réintroduire une vocation mixte résidentielle-activité. Cette modification prévoit la création de 

299 lots résidentiels et 45 lots d'activités. 

 

En 2023, les points clés à noter sont :  

▪ la fin des contributions financières de la ZAC Panda vers la ZAC de Dumbéa-sur-mer pour la 

STEP de Koutio ; 

▪ l’approbation en février 2023 de la nouvelle modification de la ZAC, favorisant la mixité 

activité/habitat, et intégrant la démarche HQE aménagement ; 

▪ le démarrage des travaux de terrassement de la tranche 3, pour une livraison en 2025 ;  

▪ les dépenses ont atteint 815 millions de francs CFP, principalement pour les travaux de 

terrassement (66 %) et en raison des frais financiers liés à la rapide inflation des taux d’intérêt 

(15 %). Les recettes se sont élevées à 700 millions de francs CFP, provenant principalement 

des recettes commerciales (51 %) et de la participation d’équilibre de la province Sud (48 %).  

Les perspectives pour 2024 sont assombries par les événements survenus en mai 2024, qui vont affecter 

durablement l’image de la zone et la commercialisation des terrains. La province Sud et son 

concessionnaire devront rester vigilants sur le plan financier, économique, et opérationnel. Ils devront 

intensifier leurs efforts pour assurer la viabilité du développement urbain prévu à Panda. 
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Tel est l’objet de la présente délibération que j’ai l’honneur de soumettre à votre approbation. 

 

***  

 

En propos liminaires, M. Jean de la SECAL a précisé que les deux comptes rendus annuels 

portent sur 2023 et que de fait, les conclusions sont en décalage avec la réalité à ce jour. Suite aux 

exactions, il n’y a pas eu de gros dommages à déplorer sur les quartiers résidentiels mais le réel impact 

sera sur l’activité commerciale prévue initialement sur ces deux zones d’aménagement concerté (ZAC). 

Il a rappelé qu’au 13 mai, plus de 40 % de ventes en livraison pour le quartier d’Apogoti étaient 

prévues ainsi qu’un certain nombre de compromis de vente pour la zone de Panda avaient été signés. 

Aujourd’hui, les chiffres sont tout autres puisque 100 % de désistements sont enregistrés pour la zone 

de Dumbéa-sur-Mer, soit 400 millions de francs CFP de chiffre d’affaires en moins. Pour le secteur 

de Panda, cela représente 600 millions de francs CFP de chiffre d’affaires en moins. L’impact est donc 

colossal sur la vente immobilière et l’enjeu principal sur les prochains mois avec les financeurs que 

sont l’Agence Française de Développement (AFD) et la banque des territoires est de trouver des 

financements sur les prochaines années afin de maintenir les opérations qui restent des leviers 

indispensables pour l’activité du BTP. M. Jean a ajouté qu’une reprise d’activité d’ici 18 à 24 mois 

pourrait être raisonnablement envisagée. 

 

Dans la discussion générale, les conseillers ont sollicité l’organisation d’une réunion 

complémentaire de commission dédiée à la présentation des enjeux et perspectives des ZAC DSM et 

Panda. 

 

 
***  

Examen du projet de délibération : 

 

Articles 1 à 2 : Avis favorable de la commission, sans observation. 

 

Commission BFP : 

 

Sur l’ensemble du projet de délibération : avis favorable de la commission à l’unanimité 

(M. Guy-Olivier Cuenot, M. Jean-Gabriel Favreau, M. Brieuc Frogier, Mme Françoise Suve 

et M. Julien Tran Ap). 

 

Commission HUAT : 

 

Sur l’ensemble du projet de délibération : avis favorable de la commission à l’unanimité 

(M. Lionnel Brinon, M. Alesio Saliga, Mme Françoise Suve et M. Julien Tran Ap). 

 

 

***  

 

• Rapport n° 121122-2024/3-ACTS : projet de délibération portant approbation du compte 

rendu annuel à la collectivité 2023 de la zone d’aménagement concerté de Dumbéa-sur-Mer. 

 

Par traité de concession n° C.306-07 du 7 décembre 2007, la province Sud a confié à la société 

d’aménagement de la Nouvelle-Calédonie (SECAL) la réalisation de la zone d’aménagement concerté 

(ZAC) de Dumbéa sur mer, sur le territoire de la commune de Dumbéa. 

 

L’article 26.3 du cahier des charges, annexé à ce traité de concession, prévoit que le concessionnaire 

adresse pour examen au concédant, avant le 1er juin de chaque année, un compte rendu financier 

comportant notamment en annexe :  

 

- le bilan financier prévisionnel global actualisé des activités objet du contrat, faisant 

apparaître l’état, d’une part, des engagements réalisés en recettes et en dépenses et d’autre 

part, des estimations des recettes et dépenses restant à réaliser, estimées en fonction des 

conditions économiques de l’année en cours, ainsi que, éventuellement, la charge résiduelle 
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non couverte par les produits de l’opération qui nécessite une révision par voie d’avenant, 

de la participation du concédant ; 

 

- le plan global de trésorerie actualisé de l’opération faisant apparaître l’échéancier des 

recettes et des dépenses ; 

 

- une note de conjoncture sur les conditions physiques et financières de réalisation de 

l’opération au cours de l’exercice écoulé comparées aux prévisions initiales et sur les 

prévisions de l’année à venir. 

 

Ce compte rendu annuel à la collectivité (CRAC), annexé au projet de délibération, a pour objet de 

résumer les principales réalisations et l’avancée du bilan financier. 

 

Les produits et charges de l’année 2023 sont récapitulés dans le tableau suivant, établi sur la base des 

éléments du CRAC transmis par la SECAL le 7 juin 2024. 

 

 

Concernant les recettes :  
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Concernant les dépenses : 
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La ZAC de Dumbéa-sur-mer, lancée en 2007, visait à créer de nouveaux quartiers bien situés dans 

l'agglomération pour répondre à une demande croissante de logements. 

 

Entre 2018 et 2023, la ZAC de Dumbéa-sur-mer a rencontré des difficultés majeures, notamment le 

blocage foncier du secteur 5. Cela a entraîné une diminution du stock de fonciers commercialisables, 

une augmentation de la participation provinciale, des retards dans la génération de recettes 

commerciales sur les secteurs à aménager, et des échéances de remboursement d'emprunts de plus en 

plus critiques. 

 

En 2023, plusieurs points clés sont à noter :  

▪ La poursuite des travaux d’aménagement du nouveau quartier Cap Apogoti et la livraison de la  

1ère tranche début 2024 (76 lots résidentiels) ; 

▪ Un jugement prononcé le 13 janvier a ordonné la libération du foncier au profit du 

concessionnaire, mais un appel des opposants a retardé la résolution finale prévue pour 2024 ; 

▪ Un protocole d’accord a été signé le 2 mars pour la libération du foncier mais n’a pas 

pleinement abouti en raison de contestations par certains occupants illégaux ; 

▪ Un réaménagement financier a été négocié, incluant un nouvel emprunt de 700 millions de 

francs CFP et le rééchelonnement d’un emprunt existant, pour permettre la poursuite des 

aménagements ; 

▪ Les dépenses ont atteint 1 125 MF, principalement pour les travaux d’aménagement de Cap 

Apogoti (58 %) et en raison des frais financiers liés à l’inflation rapide des taux d’intérêt (25 

%). Les recettes se sont élevées à 1 050 MF, provenant principalement de la participation 

d’équilibre de la province Sud (57 %) et des recettes commerciales (40 %).  

Les perspectives pour 2024 sont assombries par les événements survenus en mai 2024, qui vont affecter 

durablement l’image de la zone et la commercialisation des terrains. La province Sud et son 

concessionnaire devront adopter la meilleure stratégie pour atténuer les risques financiers, économiques 

et opérationnels qui pèsent sur l’opération. Ils devront également intensifier leurs efforts pour assurer 

la viabilité du développement urbain prévu à Dumbéa-sur-mer. 

Tel est l’objet de la présente délibération que j’ai l’honneur de soumettre à votre approbation. 

 

 

***  

Les conseillers n’ont formulé aucune observation dans la discussion générale. 

 

 

***  
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Examen du projet de délibération : 

 

Articles 1 à 2 : Avis favorable de la commission, sans observation. 

 

 

Commission BFP : 

 

Sur l’ensemble du projet de délibération : avis favorable de la commission à l’unanimité 

(M. Guy-Olivier Cuenot, M. Jean-Gabriel Favreau, M. Brieuc Frogier, Mme Françoise Suve et 

M. Julien Tran Ap). 

 

 

Commission HUAT : 

 

Sur l’ensemble du projet de délibération : avis favorable de la commission à l’unanimité 

(M. Lionnel Brinon, M. Alesio Saliga, Mme Françoise Suve et M. Julien Tran Ap). 

 

 

*** 

 

L’ordre du jour ayant été épuisé, le président de séance a clôturé la réunion à 9 heures 04. 

 

 

 

 Le rapporteur de la commission du 

budget, des finances et du patrimoine, 

président de séance 

 

 

 

Julien Tran Ap  
 

 


